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Nos Hôtels de Ville

OUTREMONT ----  QUÉBEC ----- SAINT-FRANÇOIS-DU-LAC

TROIS-RIVIÈRES ----- SHAWINIGAN-FALLS ----- SHERBROOKE

GRANBY ----- JOLIETTE ----  TERREBONNE ----- CHAMBLY-CANTON ----- SOREL

Par Léon Trépanier

La rapidité avec laquelle l’essor industriel se développe, chez 
nous, suscite chez nos édiles municipaux, comme chez les magnats de 
l’industrie et du commerce, des désirs d’expansion.

Dans la plupart des municipalités et banlieues où l’on songe à 
construire un nouvel hôtel de ville, l’architecture semble devoir s’ins
pirer de l’art nouvelle-vague, plutôt que de garder une sorte de reflet 
du terroir. Partout il faut céder le pas au modernisme.

L’élan est tel qu’il n’est plus une élection municipale sans que le 
principal article d’un candidat à la mairie, ne soit : construction d’un 
hôtel de ville moderne.

Certains de ces édifices ont une allure convenable, d’autres té
moignent d’un goût qui n’est guère en harmonie avec la théorie du 
beau.

★ ★ ★

Dans la région métropolitaine de Montréal, Outremont fait ex
ception à la règle, pour le moment du moins, avec son hôtel de ville 
qu’on prendrait plutôt pour un ancien manoir, témoin de l’époque 
pastorale où les habitants de la Côte-Sainte-Catherine ne formaient 
qu’un embryon de village.

L’édifice actuel, que l’on remplacera bientôt, a plus de cent cin
quante ans d’existence, et on prétend qu’il servit de poste de traite de 
fourrures à la Compagnie de la Baie d’Hudson. Dans son sous-sol on 
trouve encore les cellules qui, paraît-il, servaient à ramener à la rai
son les Indiens qui avaient trop consommé d’eau de feu.

M. Armand Gagnon, ingénieur-administrateur de la Cité d’Ou- 
tremont, de qui nous tenons ces renseignements, nous apprend que 
cet ancien poste de traite servait autrefois d’école.



236 LÉON TRÉPANIER

En 1875, Louis Beaubien, député du comté d’Hochelaga à la 
Législature provinciale, faisait adopter un bill relatif à l’érection de 
la Côte-Sainte-Catherine, en une municipalité de village sous le nom 
de Village d’Outremont. Le 15 mars de la même année, dans la mai
son d’un M. Jules Leverrier, avait lieu sous la présidence de J.-O. Vil
leneuve, préfet du comté d’Hochelaga, une première réunion de con
tribuables pour l’élection de sept conseillers. Une semaine plus tard, 
Leverrier mettait encore sa maison à la disposition des conseillers pour 
l’élection du premier maire du village qui fut M. David Edward, 
fermier de la Côte-Sainte-Catherine.

En avril, le conseil du village avait déjà ses propres salles de déli
bération, The Council House, qu’on avait louée au prix de $80.00 
pour trois mois. Cette salle était probablement dans l’école de l’ancien 
poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson, aujourd’hui l’Hôtel de 
Ville d’Outremont. Empressons-nous de dire qu’à l’époque, tout au 
long du chemin Sainte-Catherine, s’échelonnaient fermes, vergers et 
potagers où nombre de ménagères montréalaises venaient s’approvi
sionner. Lorsque, vers 1890, le conseil du village fit l’achat de l’école 
il continua à fournir des salles pour la tenue des classes. Le village ne 
comptait dans le temps que 363 âmes occupant 65 maisons.

Il y a un peu plus de trois ans, la Cité d’Outremont fit l’acquisi
tion du vaste domaine des Beaubien, chemin Sainte-Catherine, à 
courte distance de l’hôtel de ville actuel, avec l’intention d’y élever 
bientôt un nouvel édifice aux dimensions imposantes.

Que fera-t-on de l’édifice actuel auquel se rattache toute l’his
toire d’Outremont ? Sa disparition susciterait sûrement des regrets 
car c’est en somme le seul témoin de l’époque où une poignée de petits 
fermiers, maraîchers et jardiniers, à majorité anglaise, jetaient les fon
dations d’une cité bourgeoise.

Lorsqu’en 1910, les contribuables d’Outremont confiaient, pour 
la première fois à un Canadien français, le poste de maire, dans la 
personne de Joseph Beaubien, fonction que ce dernier devait conser
ver pendant trente-neuf ans, ils rendaient hommage à une famille dont 
le chef, Louis Beaubien, avait été l’un des pionniers de la ville.

On peut comparer les premiers lieux de réunion des contribuables 
d’Outremont, il y a près de cent ans, à la « Salle des Habitants » de 
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nos campagnes autrefois, sauf que les édiles ruraux, pour la tenue de 
leurs délibérations, employaient le plus souvent le presbytère de la 
paroisse.

★ ★ ★

Sous le régime anglais, les « Salles d’Habitants » prirent nais
sance, surtout vers 1845, lorsque le Parlement adopta une loi « pour 
l’établissement d’autorités locales dans le Bas-Canada ».

On voit, par exemple, que lorsque les gens du Sault-au-Récollet 
procédèrent en 1855 à la formation de leur premier conseil municipal, 
la réunion eut lieu dans la salle des habitants de l’ancien presbytère. 
Ce n’est qu’en 1914 que le village fit l’achat de l’ancienne maison de 
Eustache Prévost pour y établir sa propre salle municipale.

Mais que d’incidents, ces salles communales, le plus souvent lo
gées dans le presbytère de la paroisse, ne suscitèrent-elles pas, grâce 
à l’esprit chicanier que nos ancêtres français nous ont laissé en héri
tage.

Cueillons-en un, bien typique de l’époque où s’élevaient des con
flits de juridiction entre le curé et ses paroissiens, lorsque ces derniers 
tenaient à légiférer en toute liberté, sur les questions d’intérêt local.

Le Père Thomas Charland, dans son Histoire de Saint-François- 
du-Lac, nous en fournit la matière.

En 1829, l’abbé Amiot, curé, propose à ses paroissiens de cons
truire et d’entretenir à leurs frais, une maison de 40 pieds de long par 
24 de large, avec deux salles dans le bas, dont une pour les hommes 
et l’autre pour les femmes, la maison devant loger en même temps 
le presbytère.

On tient une première réunion le 25 mars et la proposition du 
curé est rejetée. L’abbé Amiot convoque une seconde assemblée le 24 
mai, au cours de laquelle il plaide éloquemment en faveur de son pro
jet. Une discussion s’engage, animée, tumultueuse et, pour la seconde 
fois, on écarte la proposition de monsieur le curé.

L’année suivante, les habitants de Saint-François-du-Lac obte
naient de tenir leurs réunions dans une petite salle de l’étage supérieur 
du presbytère, alors que l’on mettait le grenier de la maison à la dis
position des femmes qui désiraient elles aussi se réunir pour discuter 
leurs problèmes.
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Le curé de l’époque, M. Joseph-Marie Bellanger, y trouva cepen
dant quelques objections, pour des raisons de bienséance, et fit dispa
raître l’escalier qui conduisait à cette salle. Il proposa aux habitants 
de se réunir dans les maisons voisines de l’église, mais les paroissiens 
refusèrent cette solution. Selon l’habitude, le curé dut s’en remettre 
à l’évêque, Mgr Signay. L’évêque répondit qu’il fallait laisser aux habi
tants la jouissance de leurs salles, qu’il ne voyait, quant à lui, aucun 
inconvénient à ce que les femmes eussent la leur au-dessus de celle 
des hommes. Et il ajoutait : « Si votre presbytère n’a que ce qui vous 
est nécessaire, il faudra que vos paroissiens se construisent une maison 
sur le terrain même de l’église pour leur servir de logement ». Mais 
le curé Bellanger n’était pas un téméraire et il n’osa soumettre le pro
jet aux paroissiens qui continuèrent à se servir du presbytère, comme 
salle communale. Il fallut attendre quelques années avant que Saint- 
François-du-Lac eusse sa propre « Salle des Habitants ».

Partout ailleurs où le presbytère servit de salle communale, pour 
MM. les conseillers et leurs administrés, une pièce, séparée de celle des 
hommes, était mise à la disposition des femmes. C’était l’usage. Et 
quand ce n’était pas au presbytère, c’était à la maison d’école que les 
habitants se réunissaient pour élire le maire et les conseillers ou discu
ter leurs problèmes communs. C’est ainsi que les habitants de Saint- 
Jérôme, de 1856 et jusqu’au début du siècle dernier, eurent leur salle 
municipale, tantôt dans une école, tantôt à l’institut des Artisans, 
société littéraire et scientifique.

★ ★ ★

Mais puisque nous avons entrepris cette étude, par une histoire 
chronologique de l’Hôtel de Ville de Montréal/1’ il n’est que raison
nable de signaler que Québec, comme Montréal, tâtonna longtemps 
avant de trouver un abri convenable pour loger ses administrateurs.

Montréal et Québec avaient, toutes deux, obtenu leur première 
charte municipale en 1832, mais avant de pouvoir édifier à la gloire 
des contribuables une maison communautaire digne de figurer parmi 
les monuments que l’on signale aux touristes, leurs édiles ont dû péré- 
griner longtemps.

(V-Voir les Cahiers des Dix, no 25, 1960.
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Grâce aux patientes recherches de l’archiviste-statisticien de la 
Capitale, M. Valère Desjardins, on a pu retracer l’histoire chronolo
gique de l’Hôtel de Ville de Québec, édifice imposant qui occupe au
jourd’hui l’ancien emplacement du collège des Jésuites, et dont la pose 
de la pierre angulaire eut lieu le 15 août 1895, et l’inauguration en 
septembre 1896.

En 1833, sous la présidence du maire Elzéar Bédard, le conseil 
municipal de Québec tint sa première séance dans la chambre des ju
ges du Palais de Justice. La deuxième réunion eut lieu au No 4 de la 
Rue des Pauvres — aujourd’hui Côte-du-Palais, — en cette fameuse 
hôtellerie connue sous le nom d’Hôtel Albion.

Quelques semaines plus tard, le Conseil se rassemblait temporai
rement au No 12 de la même rue dans un assez vaste édifice loué des 
Sœurs de l’Hôtel-Dieu, à l’encoignure des rues Charlevoix et du Pa
lais. En 1835, un désastreux incendie le forçait de déguerpir.

En attendant de pouvoir faire l’acquisition d’un local permanent, 
l’administration s’établit pour quelque temps chez Pierre Dasilva, 
conseiller municipal, 3 rue d’Auteuil. Cette situation dura jusqu’en 
1836, alors que les juges de paix, partout dans les villes de la province, 
reprenaient les rênes du pouvoir.

En 1840, sous la présidence de R.-E. Caron, futur lieutenant- 
gouverneur, le Conseil loue de la succession Dunn la maison située 
au No 43 rue Saint-Louis.

De 1848 à 1851, le Conseil municipal occupe un édifice du Par
lement dans le Parc Montmorency, au sommet de la côte de la Mon
tagne, puis dans le bloc Chauveau. En 1889, sous le maire François 
Langelier, la municipalité fait l’acquisition, pour la somme de $20,000, 
du gouvernement provincial, d’un immense terrain vacant, ancien 
emplacement du collège des Jésuites, avenue Chauveau. Il fallut atten
dre cependant sept ans avant que l’Hôtel de Ville actuel soit inauguré 
par un bal magnifique le 15 septembre 1896, sous la présidence du 
maire Simon-Napoléon Parent. En 1929 et 1932 on construisait deux 
annexes au bâtiment principal.

M. F.-X. Chouinard a publié dans La Concorde, l’excellente re
vue municipale de Québec, une série d’articles sur le Vieux Québec. 
Greffier de la ville depuis 1927, ayant succédé à son père qui occupait 
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ce poste depuis 1889, alors que l’hôtel de ville logeait dans le bloc Chau
veau, M. Chouinard a extrait des archives municipales de la vieille 
cité les faits les plus intéressants concernant les administrations qui 
se sont succédé à Québec depuis 1832.

★ ★ ★

Le conseil municipal des Trois-Rivières n’a pas été aussi itiné
rant que ceux de Montréal et de Québec, avant de pouvoir se fixer 
définitivement dans l’édifice qu’il occupe actuellement.

La première séance de son premier conseil eut lieu le 21 juillet 
1845 en la chambre des magistrats au Palais de Justice, alors que l’on 
procéda à l’élection de Pierre-Benjamin Dumoulin, comme premier 
maire de la Municipalité des Trois-Rivières.

Edouard Barnard, gardien du Palais, tint cependant à avertir 
les édiles qu’il n’avait pas objection à leur fournir un lieu convenable 
pour la tenue de leurs séances, à condition que ces réunions aient lieu 
le jour.

Jusqu’en août 1848, les séances du conseil se tinrent au Palais 
de Justice, mais quelques jours après les réunions eurent lieu « en la 
maison et demeure de Louis-Benjamin Garceau ». Le Conseil se trans
porta ensuite au-dessus du marché qui servira à la fois d’hôtel de 
ville et de marché, comme ce fut le cas à Montréal.

Le 25 août 1868, Trois-Rivières, devenue cité en 1857, songe à 
édifier un immeuble digne de son importance et on achète un terrain 
pour la construction d’un hôtel de ville. Le 16 mai 1871 Charles Du- 
gré obtient le contrat pour la construction du nouvel édifice. A une 
assemblée régulière tenue au Palais de Justice, le 10 juin 1872, il est 
résolu qu’à l’avenir le conseil siégera dans le nouvel hôtel de ville, 
coin des rues Alexandre et Royale.

Depuis, les édiles trifluviens, sous la présidence des vingt-huit 
maires qui se sont succédés à la tâche, ont tenu leurs délibérations 
dans le même édifice.

M. Luc-André Biron, du bureau des archives municipales des 
Trois-Rivières, qui a eu la bienveillance de nous faire tenir une docu
mentation abondante sur le sujet, nous signale que le feu a causé 
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d’assez graves dommages au bâtiment en 1911 et en 1934, les archi
ves, lors de l’incendie de 1934, ayant subi des dégâts assez considéra
bles.

Il n’est pas hors de propos de signaler ici que l’hôtel de ville des 
Trois-Rivières est le plus ancien de la province, puisqu’il devance de 
deux ans celui de Montréal construit rue Notre-Dame en 1874.

Mais ce titre de doyen rend quand même un peu songeurs nom
bre de contribuables de la capitale mauricienne, qui se rendent fré
quemment à Shawinigan Falls et admirent le magnifique hôtel de 
ville moderne, inauguré en février 1948, remplaçant celui qui avait 
été construit en 1901.

Si l’hôtel de ville des Trois-Rivières a résisté depuis 1872 à 
des besoins d’expansion, nécessités par le développement de la ville, 
son histoire n’a rien qui puisse égaler le pittoresque des débuts du 
premier hôtel de ville de Sherbrooke, construit en 1859, sur l’empla
cement occupé aujourd’hui en partie par le Palais de Justice.

★ ★ ★

Sherbrooke, reine des Cantons de l’Est, capitale de l’Estrie, est 
la seule ville importante de la province de Québec qui ait été fondée 
par des Loyalistes venus de la Nouvelle-Angleterre.

L’une des transactions relativement à l’achat, en 1825, de l’em
placement que devait occuper plus tard l’hôtel de ville, ne manque 
pas d’originalité.

William Bowman Felton est celui qui, le 30 avril 1825, vendit la 
propriété à Otis et Ira King, exigeant comme prix d’achat, 4,000 gal
lons de whisky bien maturé, à être pris à la petite distillerie de la 
ferme Dorman. Toutefois, afin de pouvoir obtenir une eau-de-vie 
de première qualité, il fut convenu que le paiement serait réparti sur 
deux années, le vendeur n’exigeant que 2,000 gallons la première 
année, versement qui ne devait s’effectuer qu’en 1828, c’est-à-dire 
trois ans après la signature du contrat de vente.

Le premier hôtel de ville de Sherbrooke construit sur cet empla
cement en 1859 fut démoli en 1901 et remplacé par le Palais de 
Justice; ce n’est qu’en 1923 que l’administration municipale put se 
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loger de nouveau dans un édifice à elle, les affaires de la cité s'étant 
transigées jusque-là dans une couple de magasins que l’on avait trans
formés en bureaux.

Le vieil hôtel de ville de Sherbrooke a laissé cependant des sou
venirs que les archives de la ville ont conservés précieusement.

L’ancien édifice logeait non seulement le bureau-chef d’une com
pagnie d’assurance, mais son étage supérieur se composait d’un vaste 
auditorium où, pendant des années, des troupes théâtrales, des musi
ciens d’assez bon renom, des comédiens américains fort populaires 
dans le temps, agrémentèrent la vie des Sherbrookois.

★ ★ ★

La ville de Granby possède, depuis 1941, un hôtel de ville, beau 
bâtiment en pierres grises, cinquième local qui ait été occupé par ses 
édiles depuis 1859, date d’incorporation du village de Granby.

En 1825, les habitants de la localité se réunissaient dans une 
petite maison d’école rue Market, aujourd’hui rue Dufferin; cette 
salle resta à leur disposition jusqu’en 1864. A partir de cette date, 
les conseillers tinrent leurs réunions au marché public, une bâtisse 
qui fut achetée du sieur Franklin Wood, par la corporation, au coût 
de $30,000. En 1874, la corporation du village faisait l’achat d’une 
autre propriété rue Principale et y construisait un édifice en bois qui 
fut terminé l’année suivante. En 1879, à la suite d’un incendie, on 
construisit un nouvel immeuble municipal, cette fois en brique et à 
deux étages. Enfin, en 1941, l’édifice fut démoli pour faciliter la cons
truction d’un hôtel de ville plus conforme aux besoins de la cité.

Il y a lieu de signaler ici une particularité de l’hôtel de ville de 
Granby; au deuxième étage se trouve en permanence une exposition 
des principaux produits fabriqués à Granby, un sujet d’attraction pour 
les visiteurs de passage.

Granby comme Sherbrooke, a été fondé par des Loyalistes; c’est 
ce qui fait que jusqu’en 1917, maires et conseillers furent presque tous 
de langue anglaise. L’élection de M. Pierre-Ernest Boivin, comme 
maire de Granby, en 1917, marque un précédent dans l’administra
tion de cette ville. M. Boivin occupa ce poste jusqu’en 1933 et son 
fils, Horace, détient depuis les rênes de l’administration avec un suc
cès remarquable.



NOS HÔTELS DE VILLE 243

M. Aimé Dorion, historiographe de Granby, a tenu à compiler 
suffisamment de notes sur l’histoire municipale de cette ville pour que 
son travail permette de suivre pas à pas les colons de la Nouvelle- 
Angleterre qui vinrent jeter les bases d’une agglomération urbaine, 
devenue par l’effort et l’esprit de bonne entente des uns et des autres, 
une ville prospère et bourdonnante d’activité.

★ ★ ★

La cité de Joliette a modernisé son hôtel de ville dont la cons
truction remontait à 1888. Le vieil immeuble, surmonté d’un beffroi 
qui abritait une cloche et un balcon « pour les harangues », logeait 
aussi le service des incendies et son directeur. En 1946, on le démolit 
en partie et on en aménagea l’intérieur de façon à mieux répondre 
aux besoins.

Les gens de Joliette se consolent de la disparition de leur premier 
hôtel de ville en songeant qu’il leur reste une maison historique, celle 
qui abritait rue Manseau, en 1856, un institut où les différentes so
ciétés se réunissaient toutes les semaines.

★ ★ ★

La ville de Terrebonne s’enorgueillit de posséder l’un des beaux 
hôtels de ville de la province, immeuble fort spacieux et qui ne man
que pas d’élégance.

Les citoyens de Terrebonne entretiennent, à l’égard du fonda
teur de leur ville, l’abbé Louis Lepage, une vénération que justifient 
d’ailleurs les nombreuses initiatives et fondations de l’ancien seigneur 
de Terrebonne.

Terrebonne est plus que centenaire, puisque la première assem
blée de son conseil municipal fut tenue en 1854 dans la maison de 
Paul-Eloi Marier, alors que Germain Raby fut élu maire. Le conseil 
se réunit assez longtemps dans la maison Marier, mais en 1890 Terre- 
bonne construisait son premier hôtel de ville, qui fut incendié le 1er 
décembre 1922.

★ ★ ★
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Si, à l’origine d’une municipalité, le presbytère, l’école ou la 
maison d’un particulier servait de lieu de réunion pour les conseillers 
ou les contribuables, il est arrivé que l’hôtelier de la place offrait sa 
meilleure salle aux légistes municipaux. Ce fut le cas de Chambly- 
Canton où, le 24 février 1849, les électeurs du village furent convo
qués, à l’hôtel de Thomas Lussey, dans le but d’y élire sept conseillers. 
Il faut dire toutefois que Thomas Lussey était l’un des principaux no
tables de la place et l’un des sept citoyens qui, en 1845, avaient été 
chargés de faire les démarches nécessaires afin d’obtenir l’incorpora
tion de la localité. De 1849 à 1850, les assemblées du conseil furent 
tenues à l’hôtel de Thomas Lussey, de 1850 à 1855, dans la salle du 
marché, et de 1856 jusqu’au mois de juin 1930, dans la salle du 
Mechanic’s Institute alors détruite par un incendie. Cet Institut des 
Artisans, traduction qu’on lui donnait volontiers, était vraiment his
torique puisque, depuis 1855, les conseillers municipaux y avaient 
siégé sans interruption et de façon très économique : le loyer n’était 
que de sept dollars par année. Le Mechanic’s Institute avait été fondé 
en 1855 pour promouvoir les intérêts des ouvriers des diverses usines 
de Chambly.

En 1871, cependant, le Mechanic’s Institute avait fait un magni
fique cadeau au conseil puisqu’il lui avait fait don de son édifice. 
L’incendie de 1930 étant survenu en pleine période de chômage, le 
gouvernement fédéral vint en aide à la corporation en lui versant un 
octroi de $4,500.00 pour la construction de l’hôtel de ville qui fut 
terminé l’année suivante. Jusque-là le conseil avait siégé dans le 
sous-sol de l’édifice incendié, cette partie de la bâtisse ayant été 
épargnée.

★ ★ ★

A l’exemple de Montréal, Sorel a construit d’abord ses marchés, 
y a logé ses administrateurs municipaux avant de construire un édifice 
pour leur usage exclusif.

Son premier marché remonte à 1818; en 1843, un second, plus 
spacieux, est érigé et un troisième est construit en 1858, qui durera 
jusqu’en 1882. Dans ce dernier marché comme dans les deux autres, 
on a aménagé une salle de délibérations pour les conseillers et les 
réunions de contribuables. C’est en 1930 que l’on construisit l’hôtel 
de ville actuel en même temps qu’un nouveau marché.



NOS HÔTELS DE VILLE 245

Mais Sorel a une si intéressante et si émouvante histoire depuis 
sa fondation, que ses contribuables eurent vite fait d’oublier que leur 
ville avait songé tout d’abord à établir les services publics : routes, 
aqueduc, égouts, marchés, services de protection, avant de loger ses 
propres administrateurs dans un édifice exclusivement à eux.

★ ★ ★

Les notes que nous venons de publier sur les centres commu
nautaires d’autrefois, ont été cueillies au hasard des renseignements 
que nous avons puisés ici et là; ce qui fait que nous avons dû nous 
limiter à quelques municipalités.

On nous demandera peut-être pourquoi cette brève étude sur 
un sujet, en soi, assez banal, bien que rattaché à l’histoire ? La raison 
principale, c’est que nous voulions nous rendre compte des efforts que 
l’on a pu faire, dès le début d’une localité et de la formation de son 
premier conseil municipal, dans le but de préserver les archives avec 
lesquelles on reconstitue l’histoire.

Malheureusement, le feu a fait de constants et de profonds rava
ges chez nous. Des milliers de documents destinés à l’histoire ont été 
impitoyablement détruits sans compter ceux que l’on a jetés au rebut, 
par ignorance ou indifférence.

Sous le régime français, l’incendie du Palais de l’intendant, en 
1713, fit disparaître les registres du Conseil de Québec, créé en 1657 
et que l’historien Gustave Lanctôt a appelé notre premier parlement 
canadien.

Sous le régime anglais, nos archives ont subi périodiquement le 
même sort, et nous connaissons peu de municipalités, grandes ou pe
tites, qui puissent mettre à jour les premières délibérations de leurs 
administrateurs. Et le cas est si rare qu’à Québec, par exemple, on 
conserve comme pièces de musée, quelques-uns des premiers procès 
verbaux de la cité. Dans La Concorde de mai 1956, M. F.-X. Choui- 
nard nous renseigne sur cette rareté quand il écrit : « A titre de cu
riosité, voici fidèlement reproduites de l’original écrit à l’encre de 
Chine, sur un épais velin jauni par le temps, les deux premières pages 
du plus ancien volume des Minutes du Conseil que nous possédons en 
nos Archives civiques de Québec. Bien qu’il ne fût officiellement pro
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mu au grade de greffier de la Cité que treize jours plus tard, soit le 
13 mai 1833, c’est Jean Langevin, ex-secrétaire français du Tribunal 
des juges de paix administrant la ville, qui l’a rédigé de sa main ... 
Ce volume, solidement relié et recouvert d’une forte toile grise, est 
encore en parfait état de conservation. Il dort paisiblement dans nos 
voûtes, sous la garde de l’archiviste-statisticien de la Cité, M. Valère 
Desjardins ».

Voici une autre constatation que nous avons faite, concernant l’ab
sence totale de documents se rapportant au début de fondation d’une 
municipalité. Les lettres que nous recevons, de temps à autre, nous 
révèlent l’impossibilité dans laquelle on se trouve, par cette carence 
de documents, d’écrire l’histoire d’une paroisse ou de l’administration 
d’une localité.

Heureusement nos archives municipales sont maintenant, pres
que partout, à l’abri de la destruction, grâce aux précautions que l’on 
prend pour les conserver. Puisque nos hôtels de ville ne logent plus 
dans des presbytères, des marchés, des maisons d’école ou même des 
tavernes, il est plus facile de les préserver.

*
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